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REPUBLIQUEDUSENEBAL

Un Peuple - Un But - Une Foi
lifO 80 _ 102 !PM.SGG.SL

O'Pdonnant la présentation à l'Assemblée
nationale des projets suivants:

" loi --autoflsant le Président de la République à
approuver la Convention d'établissement entre le
~ernement de la République du Sénégal et le
gouvernenent de la République Gabonaise signée à
Libreville le 30 mars 1979,

loi autorisant le Président de la République à
ap~ouver l'Accord entre le gouvernement de la
R ~T)~_hliquer::du,,'3énégal::.et -le Gouv~nE:ll\eJa~d~:<la_~;
RépnbUqàe-:;rali6naise,:.signée àc.Liôié'yille, le 30/3/79.

- loi autorisant le Pr-é s i.derrt de la République à
approuver la convention sur la circulation des
per-sonnes entre le gouvernement de la République
du fenégal et le gouvern~ent de la République
Gabm_aise, signé à Libreville le 30 mars 1979 t

- lai autorisant le Président de la République à
~rouver llAccord entre le gouvernement de la
R~ublique du Sénégal et la Ccmmunau té écono.nique
eir-opéenne, concernant la pf!che au large de la
dte sénégalaise, signé à Bruxelles le 15 juin 1979.

- loi au'tor-Lsan't le Président de la République à
~prouver le Protocole entre le gouvernenent de la
Re.publique du Séné~al et la Co.nmunautééconcmique
eiz-opéenne, signé à Bruxelles le 15 juin 1979.

LE PRESI~ENTDE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution

7l)ECRETE

Article ler.- Lesprojetsde lo:is dont les textes sont annexés au présent décret,
seront présentés à l'Assemblées nationale par le ministre des Affaires étrang~res,
qui est chargé dl en exposer les mo:-ifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2. - Le ministre des Affaires étrangères et le ministre de l'Information
et des 'I'êLêccmmurri.c at Lons , chargé des Relations avec les Assemulées, sont chargés
chacun, en ce q11i le concerne de l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar , le !~ février 1980
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Le ministre de l'Information et des
TélécQ'nmunications, chargé des Relations
avec les Assemblées
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Daouda Sow

Le J;linistre des Affaires étrangères
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Houstapha Niasse
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES
Dakar, le 4 juin 1979

E X P 0 S E des MOT IFS

du projet de loi autorisant le
Pr€sident de la République à ap-
prouver le Protocole entre le
gouvernement de la R€pubiique
du Sénégal et la Communauté écono-
mique européenne ,
signé à Bruxelles le 15 juin 1979.

Le Gouvernement de la République du Sénégal
et la Communauté économique européenne, vu l'Accord qu'ils
ont conclu, à Bruxelles le 15 juin 1979, concernant la pêche
au large de la côte sénégalaise, sont convenus, aux termes
du présent protocole, de ce qui suit:

Les limites, pour la délivrance des licences
de pêche, visées à l'article 4 - alinéa 2 de l'Accord précité?
pour les deux premières années d'application dudit Accord sont
fixées comme suit :

1. Thoniers astreints) à débarquer ( 3.300 TJB
2. Chalutiers astreints( la totalité) 1.600 TJB
3. Thoniers non astreints)de leurs (23.300 TJB

( captures au)
4. Chalutiers non as- ) Sénégal (

treints ( )12.300 TJB
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En outre, la compensation financière visée à
l'article 9 de l'Accord du lS juin 1979 est, pour les deux premiè-
res années d'application, fixée à deux milliards cinq cents millions
de francs CFA.

Cetée compensation est mobilisée dans un délai •de huit (8) semaines, à compter du lS juin 1979 conformément aux ter-
mes de l'échange de lettres du lS juin 1979, entre le gouvernement
de la République du Sénégal et la Communauté portant application pro-
visoire de ce Protocole et de l'Accord précité.

La non-exécution par la Communauté économique eu-
ropéenne des versements prévus par ce protocole entraîne la suspension
de l'Accord de pêche.

Le présent protocole entre définitivement en vi-
gueur à la date à laquelle les deux parties se notifient l'accomplis-
sement des procédures nécessaires à cet effet.

Telle est l'économie du texte que j'ai l'honneur
de soumettre à votre approbation./-

'P-\



;1. ~ c39;O

R EPUBL lOUE DU SENEG11L----------~----------------
ILSSEI\llBLEE N!ŒIONlILE

Sè::1C LEGISLATURE

~3.~!.V~I_Ff.~~__-?~_~~~Ç>~\}_Q~P.g~.!~~~_p~ _JJ..~C?

RLPPORT

f a i t

nu nom de Le Comrm s st on des Affaires Et r-angè rc s ,

sur

le Projet de loi n " 11/80 autorisant le Président de la République
à cpp rouvc r le pr-otoco le entre le Gouver-nement de ln République du
Sén é(Jcl et ln Communauté E conomi quc Européenne, strmé à Bruxelles'" - '"
le 15 juin 1979.

p n r

1:i~adili-:leScynabo u CISSE

Rl\PPORTEUR..



Monsieu r le Préside nt,

Vies chers coll è 2ues,

Le C ommiss Lon de s Affai res étrangères au cours de se.
r'éunion te nue le 18 ilvril 1980, sous la présidence du déput6 Abdcl
Kzidc r' SilBi •.Rfl, c cu à cxcmtne r- le proj et de Lot n" 11/80 aut or'Lsunt

le Président d c la République à cpprouvc r le P'rotocol c entre le Gouver-
ne.ne nt de ln R.é publique du Sé nézcl et la Co.urnunautr; EC()n:::>L1Ïque
Eur opécrmc , stgné à 13ruxcllœ le 15 Juin 1979 et relatif à la pêche au

large de la Côte Sén~galaise.

De; l' cxp osé des :-"10tUS du lVi.inintrc des Affaires étran-
gè re s , il re ss ort que pour' les deux prcr.itèr-c s années d'npplicati:::>n du
dit Accord , les Itmrtcs pour la délivrance des licences de pèche s ont
fixée sc:) ~_E_lesuit :

1°)_ Thoniers ast.r ctnt s à débarquer la totalité de leurs captures
nu r·;~né'"jal· .'1 300 T J B....,......u .~. • • •

2°)_ Chaluti crs astreints " " " : 1.600 T .J.B.
23.300 T .J.B.
12.300 T .J.B.

3°)_ Thoniers non ast rct nts "
4°)_ Chalutiers non astreints"

" "
" "

En J utrc , il conv'iont de notc r que pour les -dcux
prcmtè rc s années d t appli cctton , la compcnsctton f'incnctè rc d'un montent
de 2 T.1ÏIlf.ards 500 L'lillions de francs CF il est mobtlt séc dans un délai
de 8 scraatnc s à c omptcr- du 15 Juin 1979, date de l'échange de lettres
entre Le s deux parties.

La su spcn.sion de l'Accord de pêche tntc rvcnanr à 1.::.
suite de 10. no n cxécutt o n par ILl C ommunautô Econoratquc Européenne
des ver-sement s prévus par cc p rotoc olc , lequel entre d.éftnrttvcmc nt en
vi3ueur à le. d ato à Laqucll,c les c:. eux parties se notifient l' accorapl.Ls sa-
ment des procédures nécc s sot rc s à cet effet.

l'v~onsi(;urIc P résidènt,

flics chers c:::>llègues,
LLl d tscus sron eénérLllc, ouverte sur l'exposé des motifs

ci-dessus résœ-.lr2, a Œ11ené vos co.nmtsaai rc s à s'inquiéter :

.1 .•
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1°) du récent ar-re isonnc ment pc r les cuto r-it.é s Llariti::1CS
gcmbtcnnc s à.'un chalutier séné,3al.ais pour' lequel ét û.it exigée une emonde
de 15 à 25 r.riIl'i ons de f r an cs CFA, nonob st ant 11:)Sr-cpport s p rtvfl égt és

Û.veccet Etot f rè r e.

2°) de La di sp ropo rti:m des recettes provcnerrt des
crncnde s p o.r suite d'arrQis:)nnel:î.ent au cour s des année s 1978-ct 1979.

3°) des difficultés que rencontrent no s pecheurs dzrns
certaines zonc::s de la. CÔte sénégalaise, C::)I:'11-:'leSClint-Louis, pÛ.r suite
de: l'épuise~:l c::ntdes rc s sourccs halieutiques.

et 4°) les r'ésult ct s ll11l:1édiatsqui devraient d écoulc'r de
L'cp pl.tcctton de l'ilcc.)rd intervenu entre le Gouvc rncmcnt de la
Rép ubli que du SénéBct et La Communauté Econo..uquc Eur-opéenne,

II.. toutes cc s que stf.on.s , le IvLinistre desi'JfLlires

ét r-angèrc s et le Docteur Sc rtgnc DIOUF,ingénieur <le L'Océonog rcphic ,
ont eppo rté les précisi:::ms sutvcnte s :

I. Cornp te tenu de la souveraineté mcrrtttrno reconnue à.

chaque Et nt côtto r et de s normes tntc rncttoncl cmont adrn.sc s p »rr les
dimcnstons des navires de peche, h.: Sénécal .::lppliquc..:sa Légt sl orton en
mat tè rc de protccti on de ses r-cs s ourcc s holicuttquc s , t .rut comme 10.
Gcmbtc eppl iquc l a sienne, de ::l~=-~le que tous les pays c~tiers. C'est
dire que les a rrnisJ nncr.icnt s de bato LlUXne constf tuent pas un elr<:4:1e,
et ne condui sc nt j arnzris à des inciclen t s dtpl o.aattqucs , Us relèvent
strnpl cmcnt de l'application des Lo is ,

Le cas précis de l'D-rraisonneDent du chalutier Sé110!jal.:û.S
PQr les cutort tés gaLlbiennes p ro cède d'un incident mal.hcur-cux, 2 r·.Jssi
et dranatisé pa r lû. presse, puisque le Directeur de la Soci ét é co nce rnéc
n'a pas étL! nrrêté.

./ ...



- 3 -

Toutef'ot s , en vue de pe rmctt rc à n o s bzrtc cux d'aller
p~cherlibre;::'lent clans les oaux 3û::.ioiennes, le Secr<2taire d+E'tct à La
pêche mar tttmc , essaie de conclur c un accord avec son h:)l:10103uCde ce
pays frère dont les conccpttons en mottè rc de pèche sont diffé rentes
des nôtro s, C'est ainsi qu'e n cas d'ûrrQi sonncmcnt , les cutortté s
nŒ.:l btcnne s craprtsonncnt les équtpagcs des navirc s ar~tés, ce qui
psydlJlogique::'l ont constt tue un dror.ie ,

Tous ces pr-oblèmes devraient trouver leurs sol.utions à
l 'is suc de le. rcnc ontre prévue entre les aut::>rités compétentes des deux
pays.

Cependant, il f'aut se faire à l'idée que les ressources
halieutiques n'étant pas stockebl cs , et p':..JUréviter des pertes inutiles,
le SénéGal éval.uc la part de captu re de sa fl.otto et laisse SDn surplus
aux autres pays qui lui four-nis sent en cornpcnsctton des moyens d'équipe-
ment nécessaires à L'c xpl.ottutton de ses potcnttnl.tté s ,

II. S'Qgiss::tnt des a...-:'lendesperçues PQr le Sénégûl au

titre des arraisDnneüents intervenus en 1978 et 1979,' leur baisse de 300
mfll.tons à 50 DilUons dc::fre.ncs CF il s'c::xpliquc par L'tnsuff'i scncc des
::'10yensmts à-La dtsposttton de notre flottc de survcfl.lancc , Ll1 bzrisso
des crédits d'une année à L'eurre n'ayQnt pas pc rmis à notre Jvizrrtric

Nat tonale d'effectuer les mêrnca sorttc s en 1979 qu'en 1978.

Iîl , En ce qui conc cr-nc les probl ème s des pêcheur- s de
Saint-LDuis, il f eut les situer dans l'interdit qui les fre.ppc de ne plus
pouvoir' s' avent u rer au-delà de la frontière sénégalo.t:-rmuratcntcnnc pcr
suite du dévcl oppcmcnt du drott de la Der.

Ccpc ndcnt j dcs di s eus si.ons sont (;u cour-s cvcc les
cutortté s Niaun.tanicuncs,cn vue d:'~pl1:.ttùr les dtfftcul'tés que r-oncorrtr-ent
nos pêchcur-s , hcbttué s de cette zone,

.1 ....
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IV. Quant aux cffots rés ulrcnt de l' cpplf.corton de
l'Accord intervenu avec la Comrauncuté Econor.uquc Eu rop écnne , il

convient de not e r que la EDitié de la corapcns ctton sott 1 ni1liGrd
250 rml'ltons nous a été versée, l'autre I"..nitiédev-ant l'~trc d'ici à 10..
f· ~ . d J .ln CtU ;-"1:)15 C: Uln.

TeIl,e est Monsteur- le Président, ::_leschers collègues,

l'éc onoruc du projet de loi lI/DO qu'après discussio n vot re corami ssf on
a adopté et vou.s demande d'cn faire eutant , !j'il n'appelle aucune

autre observatten de. vetre part.



REPUBLIQUE DU SEN~GAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

a
80- 22

J\"i3<3~
IL IIJ 0 cf

autorisant le Présidont de la République
à approuver le Protocole entre le Gouver-
nement de la Républ~que du Sénégal et 12
Communauté économwque Européenne signé,
à Bruxelles le 15 juin 1979.

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté en sa séance
du mercredi 14 mai 1980 ;

Le Président de la Rdpublique promulgue la loi dont la
teneur suit :

Articli unigue.- Le Président ~e la République est autorisé à approuver
le Protocole entre le Gouvernement de la République du Sénégal et la Commu-
nauté économique Européenno, signé à Bruxelles le 15 juin 1979.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.-

Fain à Dakar, le 3 / 6 / 80

Par 10
le

»:

Léopold Sadar SenghorPrésident do la Républ~que
Pr cmnr r!jinLa t no i

/,/-- ".. ~r 1 i'-U·-r \ .~\:).)-
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p R o. T o COL E

entre le gouvernement de la République du Sénégal et
le Communauté économique européenne
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LES PARTIES AU PRESENT PROTOCOLE,

VU l'accord entre le eouvernement de la République du Sénégal
et la Communauté économique européenne 'concernant la pêche au
large de la côte sénégalaise, signé le 15 juin 1979,

~

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT

ARTICLE 1

Les limites visées à l'article 4 de l'accord précité
sont, pour les deux premières années d'application de cet accord
fixées comme suit :

1. Thoniers astrœints
2. Chalutiers astreints
3. Thoniers non astreints
4. Chalutiers non astreints

) à débarquer la totalité
) de leurs captures au)
)

Sénégal

) 3.300 TJB
) 1.600 TJB
)23.300 TJB
)12.300 TJB

ARTICLE 2

La compensation financière visée à l'article 9 de l'ac-
cord est pour les deux premières années d'application de l'accord
fixée à deux milliards cinq cent millions de francs CFA.

SN/CEE/Pif 1



ARTICLE 3

1. L'affectation de la compensation fixée à l'article 2
relève de la com?étence exclusive du gouvernement du Sénégal.

2. Le gouvernement du Sénégal informera la Communauté
économique européenne du programme d'utilisation de la compensation.

ARTICLE 4

1. La compensation fixée à l'article 2 est mobilisée
selon une procédure qui sera précisée par un échange de lettres.

2. Les fonds de compensation seront versés dans an compte
ouvert dans un organisme financier sénégalais au choix du gouvernement
du Sénégal ou dans les écritures du Trésorier Général du Sénégal.

ARTICLE 5
La non-exécution par la Communauté économique européen-

ne des versements prévus par ce protocole entraîne la .suspension de
l'accord de pêche.

ARTICLE 6

Le présent protocole entre en vigueur à la date à
laquelle les parties se notifient l'accor"plissement des procédures
nécessaires à cet effet./-

Fait à Bruxelles, le quinze juin mil neuf cent soixante-dix-neuf,
en double exemplaire, en langues française, allemande, anglaise,
danoise, italienne et néerlandaise, chaque texte faisant également
foi.

CEE/SN/Pif 2
Pour le gouvernement de la République
du Sénégal

Pour la Communauté Economique
Européenne


